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UU ne remarque sémantique 
s’impose en introduction de 
ce numéro de Regards 

consacré au service de Droit de Visi-
te Médiatisée. Les magistrats et les 
services de l’Aide Sociale à l’Enfance 
(ASE) ont pris le parti de nommer 
"visite" toute rencontre entre le pa-
rent et l’enfant en dehors du domi-
cile du parent et "hébergement" 
toute rencontre, quelque soit sa 
durée, organisée au domicile du pa-
rent. 
Les écrits qui suivent ne font réfé-
rence qu’au droit de visite ordonné 
par un juge des enfants bien diffé-
rencié du droit de visite établi par 
un juge aux affaires familiales. 
Lorsqu’un juge des enfants prend la 
décision de séparer un enfant de ses 
parents dans le cadre de la protec-
tion de l’enfance, il doit prévoir ce 
qu’il en est de ses contacts avec ses 
parents et sa fratrie. 
Que l’enfant soit confié à une per-
sonne, à un service de l’Aide Sociale 
à l’Enfance ou à un établissement 
dans le cadre d’une mesure d’assis-
tance éducative, ses parents conser-
vent l’exercice de tous les attributs 
de l’autorité parentale dès lors qu’ils 
restent conciliables avec la décision 
judiciaire.  
Le droit de visite fait partie de ces 
attributs, et seul un juge des enfants 
est compétent pour suspendre ou 
restreindre ce droit en ordonnant la 
présence d’un tiers lors des ren-
contres entre l’enfant et son (ses) 
parent(s). Le magistrat fonde cette 
décision, qui ne peut être prise que 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant, 

sur l’existence d’un danger pour 
l’enfant à rester seul en présence de 
son (ses) parent(s). 
Le juge des enfants définit le cadre 
général du droit de visite. Il détermi-
ne les modalités de sa mise en œu-
vre. Il peut déléguer aussi la défini-
tion de ces modalités au service de 
l’ASE à qui l’enfant a été confié. 
Les objectifs de la visite visent au-
tant la protection de l’enfant d’un 
lien potentiellement dangereux  que 
le soutien des parents dans leur 
fonction éducative et la mise en pla-
ce d’un lien d’attachement satisfai-
sant entre l’enfant et ses parents.  
C’est à partir de ce double objectif 
que les professionnels qui intervien-
nent dans le cadre du service de 
Droit de visite médiatisée construi-
sent une posture éducative. Celle-ci 
doit continuellement s’adapter au 
déroulement et à l’évolution de la 
rencontre en garantissant au mineur 
soutien et protection. Elle sera lar-
gement décrite dans les pages qui 
suivent par les professionnels du 
service. 
Dans certaines situations, les servi-
ces de l’ASE organisent et encadrent 
les droits de visite. 
Dans d’autres situations, le déroule-
ment du droit de visite dans un lieu 
neutre s’avère facilitateur de la ren-
contre. La différenciation entre l’ins-
titution qui sépare et celle qui réunit 
dans le cadre d’un droit de visite 
constitue alors un atout qui favorise 
la reprise de lien. 
Le Conseil Général a donc sollicité 
certains de ses partenaires habituels 

pour organiser des visites médiati-
sées. 
En juin 1998,  une évaluation réali-
sée par l’Aide Sociale à l’Enfance a 
conclu à l’absence de réponse en 
matière de droit de visite médiati-
sée sur les trois circonscriptions de 
Voiron, Saint Marcellin et de La Tour 
du Pin. Le CODASE a répondu alors 
favorablement à la sollicitation du 
Conseil Général et a mis en place 
des visites médiatisées à partir de 
l’Accueil Enfance, sur les temps du 
dimanche. À l’époque, la structure 
était ouverte du lundi au samedi. 
En 2000, un premier protocole est 
signé entre le Conseil Général et 
« l’Accueil Enfance-Droit de Visi-
te » (selon l’intitulé donné au servi-
ce à sa création) visant à formaliser 
les relations entre le service de l’ASE 
et les différents services intervenant 
dans le cadre de l’exercice du droit 
de visite pour les enfants confiés à 
l’ASE. 
Deux années plus tard, c’est adossé 
au Chalet Langevin, que des visites 
médiatisées sont organisées sur les 
groupes d’accueil de l’ITEP et du 
service Ambulatoire en dehors des 
temps de présence habituels des 
enfants. 
Pendant plusieurs années, ces deux 
services vont fonctionner sans espa-
ce dédié. Certains d’entre nous ont 
croisé les professionnels du Droit de 
visite, tirant derrière eux des caisses 
montées sur roulettes remplies de 
matériel éducatif, investissant à cha-
cune de leur intervention, un grou-
pe d’enfants (pas toujours le même) 

Suite de l'Édito en dernière page  
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Synthèse des réponses au questionnaireSynthèse des réponses au questionnaire  
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RR appel : Le questionnaire a pour objet de confronter les représentations qui circulent dans l’Association, à la réalité d’un servi-
ce ou d’un établissement avec l’objectif d’optimiser les connaissances réciproques à l’intérieur du CODASE. 
 

De façon à rendre lisible les réponses données au questionnaire, il nous a semblé judicieux d’en réaliser une synthèse faisant appa-
raître la réponse dominante, les réponses périphériques et parfois, les réponses inattendues. Pour la huitième question, nous avons 
décidé de transmettre en l’état les questions le plus souvent citées. D’ores et déjà, nous remercions les salariés qui ont donné un 
peu de leur temps pour remplir ce questionnaire. 
 
De son côté, le Service Droit de Visite a répondu à ce questionnaire de façon à transmettre aux lecteurs une partie de sa réalité pro-
fessionnelle. 
 
 
 

1/ Savez1/ Savez--vous qu’il existe, au CODASE, un service appelé Droit de Visitevous qu’il existe, au CODASE, un service appelé Droit de Visite  ??  
 

Oui, réponse unanime, sauf une personne qui ignore ce qu’est le "droit de visite". 
 

2/ Où se trouve ce service?2/ Où se trouve ce service?  
 

Les deux sites St Martin d’Hères (Chalet Langevin) et Voiron (Accueil Enfance) sont majoritairement cités – avec une légère 
avance pour St Martin d’Hères ; Voiron semble oublié pour certains, pourquoi ? 

3/ À quel public pensez3/ À quel public pensez--vous que ce servicevous que ce service  s’adresses’adresse  ? ?   
 

En grande majorité, les réponses parlent d’enfants, d’adolescents, de familles séparées, en difficultés, de mineurs, d’enfants 
placés, d’enfants retirés de leur famille. 

Et la bonne réponse Et la bonne réponse :  
 

Ce Service s’adresse à des enfants et des parents pour qui le Juge des Enfants a ordonné des visites 
médiatisées. 

4/ Pour quoi faire4/ Pour quoi faire  ??  
 

La réponse dominante : Pour que les enfants puissent continuer à voir leurs parents (médiation, soutien à la parentalité, 
visite médiatisée). 
D’autres thèmes sont émis : soutien parental, donner du sens à la vie, surveillance, assurer la sécurité des mineurs, valoriser 
la compétence parentale, présence d’un tiers. 

Et la bonne réponse Et la bonne réponse : 
 

Organiser, après une demande de l’Aide Sociale à l’Enfance, des rencontres entre les enfants placés et  
leur(s) parent(s), en présence d’un tiers pour permettre de maintenir un lien non nocif pour l’enfant. 

Et la bonne réponseEt la bonne réponse  : 
 

Ce service s’exerce sur deux sites : 
 À St Martin d’Hères, 

dans des locaux spécifiques du Chalet Langevin. 
 À Voiron, 

dans un local spécifique construit dans le parc de 
l’Accueil Enfance. 

Bâtiment du Droit de Visite à Voiron 
(au premier plan) 



3 

R
E

G
A

R
D

S
 n

° 
1

9
  

R
E

G
A

R
D

S
 n

° 
1

9
  

––
  S

e
p

te
m

b
re

S
e

p
te

m
b

re
-- D

é
c
e

m
b

re
 2

0
1

3
D

é
c
e

m
b

re
 2

0
1

3
  

5/ Quels types de personnels y travaillent5/ Quels types de personnels y travaillent  ??  
 

L’ensemble des réponses parle globalement de psychologues, d’éducateurs, d’assistantes sociales, de personnel administra-
tif, de chef de service, de directeur. Le terme d’accueillant est très peu cité. 

Et la bonne réponse Et la bonne réponse : 
 

12 personnes :  1 Directeur 
 2 Chefs de Service (0,20 ETP et 0,25 ETP) 
 2 Psychologues (0,25 ETP) 
 4 Accueillants 
 1 Agent d’entretien (0,20 ETP) 
 2 Secrétaires dont 1 Secrétaire comptable 

6/ Combien de personnes y travaillent6/ Combien de personnes y travaillent  ??  
 

La réponse majoritaire est de : 10 personnes environ, suivie de peu par : moins de 5 personnes. 
Il est à noter que plusieurs personnes répondent n’avoir aucune idée sur le personnel du Droit de Visite. 

7/ Connaissez7/ Connaissez--vous quelqu’un qui y travaillevous quelqu’un qui y travaille  ??  

AimeriezAimeriez--vous, vousvous, vous--même, y travaillermême, y travailler  ??  
 

1/ Une majorité connaît quelqu’un qui travaille au Service Droit de Visite, cependant il reste encore des personnes qui igno-
rent qui travaille dans ce Service. 
 

2/ "Oui", "Non", "Peut-être"…, on ne note pas de majorité qui se démarque vraiment. 
 

8/ Quelles questions aimeriez8/ Quelles questions aimeriez--vous poser au service Droit de Visite?vous poser au service Droit de Visite?  
 

— Y a-t-il de l’attente dans les prises en charge ? 

— Recevez-vous des adolescents ? 
— N’y a-t-il que des enfants confiés, ou  bien aussi un public non placé ? 

— Y a-t-il dans le travail du Droit de Visite un impact, ou non, par rapport aux politiques sociales du moment ? 
— Pourquoi existe-t-il si peu de lieux pour médiatiser les rencontres parents/enfants ?  

— Comment se déroule une journée-type au Service Droit de Visite ? 
— Qui est plus difficile à gérer, les parents, les enfants ? 

— Que met-on derrière le terme "médiatisation" ? 
— Pourquoi n’y a-t-il pas de nom pour ces services en dehors du terme "Droit de Visite" ? 

— La question de la mixité et de la violence ? 
— Faites-vous seulement de la médiation ayant un caractère obligatoire (Juge pour Enfants) ? 

— En bilan, quel pourcentage de situations améliorées ou réglées ? 
— Comment les enfants vivent-ils l’intervention des professionnels ? 

— Quelles sont les conditions pour que cette "médiation" ait des effets positifs, des effets de changement ? 

Synthèse réalisée par  

Jacques DURANDJacques DURAND  
Administrateur  

Bâtiment du Droit de Visite à St Martin d’Hères 
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Parents, Aide Sociale à l’Enfance et Accueillants,Parents, Aide Sociale à l’Enfance et Accueillants,   

une collaboration incontournableune collaboration incontournable  

LL es visites organisées par notre 
service permettent à des enfants 
placés de rencontrer leur parent 

en compagnie d’un tiers médiateur, 
l’accueillant. Mais dans la rencontre, 
une quatrième partie, bien qu’invisible, 
est présente : l’Aide Sociale à l’Enfance 
(ASE). 
 
Les procédures d’admission et de suivi 
sont encadrées par un protocole élabo-
ré par le Conseil général et transmis aux 
6 lieux d’Exercice de Droit de Visite du 
département : CODASE, La Passerelle, 
Diapason, Interlude, Rim et Trait d’U-
nion. 
Les préalables à la mise en place des 
visites sont une décision judiciaire de 
médiation des rencontres entre des 
parents et leur enfant placé par le Juge 
des Enfants et un accord du cadre de 
l’Aide Sociale à l’Enfance pour que ces 
rencontres aient lieu dans un service de 
droit de visite. 
Les familles accueillies dans notre servi-
ce sont très majoritairement suivies par 
les travailleurs sociaux de l’Aide Sociale 
à l’Enfance. Quelques-unes bénéficient 
de mesures d’Aide Educative en Milieu 
Ouvert, assurées par le CODASE ou l’AD-
SEA 38. 
 
La première étape d’admission est l’étu-
de du dossier de candidature que le 
travailleur social référent nous a trans-
mis. Un rapport social nous présente la 
situation, le cadre exigé par le juge des 
enfants et les objectifs d’intervention. 
Après étude du dossier en équipe et en 
fonction des places disponibles dans le 
service, nous recevons le travailleur 
social afin d’appréhender plus finement 
la demande et définir les objectifs qui 
seront annoncés à la famille lors de la 
signature du contrat. 
 
L’étape suivante est donc la signature 
du contrat tripartite en présence de la 
famille et du travailleur social. Lors de 
cette première rencontre avec le ou les 
parents, nous présentons le service et le 
règlement de fonctionnement. Le tra-
vailleur social annonce les objectifs d’in-
terventions et décide du cadre des visi-
tes (rythme et durée). La présence du 
référent social nous permet de nous 
décaler de toutes décisions quant à l’or-
ganisation des visites. À l’issue de cette 
rencontre, un document de prise en 
charge pour trois mois est transmis au 

cadre ASE qui le signe et nous en remet 
une copie. 
 
Avant la mise en place effective des 
rencontres, nous organisons un temps 
d’échange avec les assistants familiaux 
(ou les éducateurs pour les enfants pla-
cés en internat) et les enfants pour pré-
senter le fonctionnement du service et 
permettre aux enfants de se représen-
ter le lieu et les personnes qui seront 
présentes lors des visites. La présence 
du travailleur social permet aux enfants 
de percevoir le lien entre la personne 
chargée du suivi global de la situation et 
l’équipe d’accueillants dont la mission 
première est de leur permettre de ren-
contrer leur(s) parent(s) dans des condi-
tions sécurisantes. 
 
Une fois ces étapes passées, les visites 
débutent. 
 
Nous ne faisons pas systématiquement 
de compte rendu des visites  aux travail-
leurs sociaux. Nous les informons si les 
conditions du contrat ne sont pas rem-
plies ou si des événements particuliers 
ont eu lieu pendant la visite. 
 
Une première fois après trois mois, puis 
tous les ans, nous faisons le bilan des 
visites. 
Depuis la création du service de Saint 
Martin d’Hères, les bilans ont lieu dans 
les locaux de l’Aide Sociale à l’Enfance 
en présence des parents, de l’équipe, 
du référent social et du responsable 
ASE. Pour l’équipe de Voiron, les bilans 
sont organisés dans le service sans le 
cadre ASE. 
 
La visite s’inscrit dans la prise en charge 
globale du placement. Le bilan est un 
moment qui peut faire référence lors 
des visites en reprenant ce qui a été dit, 
en différant une demande ou une re-
vendication jusqu’au bilan suivant. Il 
offre l’opportunité d’un regard sur une 
année passée pour mettre en perspecti-
ve ce qui peut être envisagé, envisagea-
ble dans l’évolution des temps de droit 
de visite. 
Le bilan d’une année inscrit les visites 
dans une durée à travers l’évocation 
d’anecdotes, de moments clefs de la 
relation des parents avec leur enfant. 
Pour certaines situations, c’est l’occa-
sion de visiter plusieurs années de droit 

de visite. Les anecdotes rapportées dé-
tendent l’atmosphère et positionnent 
les parents comme sujets devant le re-
présentant de l’ASE. 
Le bilan permet de confronter les diffé-
rents points de vue. Les parents expri-
ment leurs perceptions et leurs sou-
haits, le travailleur social porte la parole 
de l’enfant et les accueillants témoi-
gnent des observations et des constats 
effectués durant les visites. 
La présence du chef de service de l’Aide 
Sociale à l’Enfance apporte un regard 
extérieur. Il questionne, reformule ce 
qui est dit, cadre les débats si nécessai-
re et décide d’une évolution ou non du 
rythme et de la durée des visites. Il défi-
nit également les objectifs. Il termine le 
bilan en rédigeant un document qui 
servira de référence au déroulement 
des visites pour l’année suivante. Un 
exemplaire de ce document est trans-
mis à chaque participant. Nous sommes 
décalés de la décision prise et placés au 
même niveau que les parents. 
 
Bien évidemment, il est primordial d’a-
dapter le contenu des bilans aux possi-
bilités de chaque parent et de chaque 
situation, entre autre en fonction de 
l’état psychique du parent au jour J. 
 
Si le juge des enfants décide d’un arrêt 
des visites ou si l’ASE fait évoluer les 
rencontres en autorisant des visites au 
domicile, un bilan final est proposé. 
C’est l’occasion de revisiter l’évolution 
des parents et de leur relation avec leur 
enfant sur la durée totale des visites 
dans notre service. 
 
Aujourd’hui, le conseil général organise 
des rencontres avec l’ensemble des 
Lieux d’Exercice de Droit de Visite afin 
de travailler sur les procédures de mise 
en place et d’organisation des visites. Ce 
travail devrait rapidement aboutir par la 
rédaction d’un nouveau protocole.  
L’équipe de Saint Martin d’Hères est 
très attachée aux bilans à l’Aide Sociale 
à l’Enfance en présence du chef de ser-
vice. Nous avons donc proposé au 
Conseil Général de faire apparaître les 
bilans dans le nouveau protocole, tels 
qu’ils se déroulent depuis plus de dix 
ans. 
 

Daniel CAVALIERDaniel CAVALIER  
Chef de Service 
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Endroit de visiteEndroit de visite  

QQ uel est l’intérêt d’avoir un 

psychologue dans un servi-

ce qui organise des droits 

de visites ? Pour aider à donner du 

sens ! comme il est courant de ré-

pondre à cette question. Mais quel 

sens ? 

Avec le titre retenu pour ce numéro 

spécial, on voit bien qu’il est possi-

ble «d’équivoquer» sur la fonction 

d’un tel service proposé : s’agit-il 

seulement de proposer un 

«endroit», c’est-à-dire un lieu, un 

espace avec quelques règles préci-

ses et des personnes chargées de les 

faire respecter pour éviter les dé-

bordements conflictuels ou anarchi-

ques dans les rencontres ? Bref, s’a-

git-il seulement d’offrir des moyens 

de rencontre pour des relations fa-

miliales brisées ou inexistantes ? 

Pour certains esprits pragmatiques 

ou fonctionnalistes, il n’y a pas de 

raison d’aller plus loin dans l’analyse 

à développer, pour offrir ce service. 

Même en pensant «en droit de visi-

tes», le droit est une chose bien co-

difiée dans notre société et il n’y a 

qu’à se donner les moyens pour le 

faire s’appliquer ! 

Pourtant la question n’est pas si 

simple à traiter, car derrière «le 

symptôme» des situations de dé-

liaisons ou de non-liaisons familiales 

auxquelles ce service est confronté, 

se manifeste une humanité com-

plexe, voire pathologique des 

«usagés». Il faut bien sûr gérer le 

rapport à l’espace que ces person-

nes peuvent avoir, cette matérialité 

topographique qui a une complexité 

relative mais que l’on peut assez 

facilement maîtriser concrètement 

avec ses restrictions et ses autorisa-

tions, c’est une question de relative 

proximité physique ; Mais il faut 

aussi prendre en compte et analyser 

le rapport de ces personnes à la 

temporalité ainsi que leur rapport 

au milieu social qui est souvent loin 

d’être conventionnel. Les expres-

sions de leurs «singularités» ont gé-

néralement stigmatisé ces person-

nes dans une relative posture «hors-

la-loi». Il revient donc à ce service 

d’offrir aux personnes qui l’utilisent, 

un accompagnement, sinon une 

éducation, à «l’alliance et au sang». 

Quelle ambition, voire quelle méga-

lomanie me direz-vous ! Pourtant, 

modestement et à travers cet outil 

restreint du «droit de visite», c’est à 

cet objectif d’un accompagnement 

“d’une genèse vers l’histoire“ que 

nous œuvrons pour le bénéfice des 

usagés. Nous ne faisons pas des 

«manipulations génétiques» mais 

des «manipulations historiques» en 

offrant un espace où des sujets peu-

vent trouver une médiation vers 

leur raison sociale de parent. En ac-

ceptant les règles d’une 

«institution» qui aide à dépasser un 

déterminisme social pour pouvoir 

accepter une arbitrarité de la loi. 

C’est en effet par le passage réussi 

de la promiscuité vers une “parité“, 

d’une part, et par la transformation 

de l’enfantement en “paternité“, 

d’autre part, que chacun d’entre 

nous accède à la loi (sociologique). 

La psychanalyse a largement contri-

bué à l’instauration de l’acceptation 

de cette loi en donnant un sens au 

concept “d’inceste“, d’une part, et 

au concept de “castration“, d’autre 

part. Bref, au-delà du “parage“ et du 

“lignage“, constitutifs de ce qu’on 

nomme habituellement la famille, 

c’est toute l’organisation de la cité 

qui est en cause dans ce service de 

«droit de visite», avec l’appartenan-

ce et la responsabilité, la contribu-

tion et la rémunération de chacun 

dans le groupe. 

C’est avec ce genre d’analyse que 

l’on peut comprendre la condition 

sociale vécue par les usagés comme 

on peut expliquer que la crise ac-

tuelle de la société soit à la fois crise 

du mariage et de l’emploi ; on assis-

te à la progression et du concubina-

ge et du chômage, du divorce et du 

licenciement. Ce n’est pas une rai-

son pour entériner psychologique-

ment le laxisme ou juridiquement 

recourir à des palliatifs. Seule l’insti-

tution assure la décence, c’est-à-

dire la dignité du citoyen ! 

 

JeanJean--Marc JOUFFEMarc JOUFFE  
Psychologue 

Droit de Visite Voiron 
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LL e choix de ce titre est, me sem-

ble-t-il, ce qui définit le mieux 

ce qu'est l'accompagnement 

de ces parents que nous recevons 

pour un exercice de droit de visite 

auprès de leur(s) enfant(s). 

 
En effet, je pense que le cœur de 
notre action s’articule en permanen-
ce entre intervention et laisser-faire 
et se manifeste par la distance phy-
sique que nous mettons avec ces 
familles, ainsi que par les allers/
retours entre intervention et obser-
vation. 
Notre rôle est de faire en sorte que 
la rencontre entre parents et en-
fants se passe le mieux possible en 
ayant toujours en tête le bien-être 
de l'enfant et sa sécurité physique 
et psychique. 
Mais notre rôle ne se cantonne pas 
uniquement à cette mission sécuri-
taire, il s'agit aussi de rétablir, favo-
riser, renforcer, et soutenir le lien 
parent/enfant. 
 
Mais ce lien, quelle image je m'en 
fais ? 
Mon rôle est-il de construire un lien 
idéalisé par mes propres images, 
mes propres valeurs qui me sem-
blent nécessaires à un lien structu-
rant pour la construction de l'enfant 
ou d'accepter de travailler sur le lien 
(quelque soit la nature de celui-ci) 
qui existe d'une façon ou d'une au-
tre entre l'enfant et son parent ?  
Il nous semble important de travail-
ler sur cet existant car c'est celui-là 
qui va permettre à l'enfant de se 
construire, de se confronter à l'ima-
ge réelle de son parent, avec les 
qualités et les défauts de ce dernier 
et non pas de se construire avec 
l'image d'un parent idéalisé, imagi-
naire, sur lequel dans la réalité je ne 
pourrais pas toujours m’appuyer et 
qui me décevra lorsque j'aurais be-
soin de lui. 
Mais pour pouvoir observer ce lien 
et les interactions qui se jouent lors 
de ces rencontres, nous devons bien 

Éducateur au Droit de Visite : L’invisible présenceÉducateur au Droit de Visite : L’invisible présence  

faire avec ce qui est sous nos yeux 
et non de faire à la place. 
Notre présence modifie de toute 
façon ce lien car, comme dans tout 
système relationnel, dès qu'une per-
sonne supplémentaire entre en jeu 
le système existant est modifié.   
C’est pourquoi nous nous devons 
d’être présents tout en étant invisi-
bles afin de ne pas trop modifier la 
rencontre qui se déroule sous nos 
yeux. 
 
Ce travail nous demande une très 
grande vigilance et nous oblige à 
maintenir tous nos sens en alerte. 
Le regard, afin de décoder, d’analy-
ser et d’observer toutes les attitu-
des et les comportements, afin de 
pouvoir intervenir dès que nous 
avons l’impression que ce qui se 
joue sous nos yeux est néfaste ou 
inapproprié.  
L’ouïe, afin là aussi de décoder ce 
qui se dit et de pouvoir reformuler 
ou reprendre avec les parents ou les 
enfants ce qui vient d’être dit, ou 
pas dit. 
 
C’est par cette observation fine que 
nous allons pouvoir ajuster notre 
distance, notre présence. 
Bien sûr dans certaines situations, 
notre présence sera beaucoup plus 
proche et nous serons beaucoup 
plus actifs dans la relation. En effet, 
certains parents n’ont plus les codes 
pour être en relation avec leurs en-
fants et là nous devons redonner à 
ces personnes les capacités d’être 
en lien. 
 
Pour ce faire, nous utilisons notam-
ment le jeu comme support, beau-
coup de parents ne savent plus 
jouer avec leurs enfants. 
Nous lançons donc un jeu que nous 
faisons avec parents et enfants, 
pour ensuite nous retirer petit à pe-
tit afin que parents et enfants puis-
sent, à plus ou moins long terme, 
jouer seuls. 
Je ne développerai pas ici tous les 
apprentissages qui peuvent s’acqué-

rir au travers du jeu et des jeux, car 
chacun d’entre nous est au courant 
de ces apports et pour les autres : 
Jeu et réalité de Winnicott, par 
exemple. 
Je rappelle quand même que le jeu 
permet notamment aux enfants de 
mettre en scène ou d’évoquer des 
traumatismes passés, des moments 
difficiles, voire d’interroger leurs 
parents au travers de personnages 
(poupées, etc...) tout comme le des-
sin support que nous utilisons égale-
ment. 
 
Bien entendu nous utilisons bien 
d’autres supports tels que la cuisine, 
(il y possibilité de prendre un repas 
en famille), le conte, etc... 
 
Persuadés que chacun est en capaci-
té de changements, nous nous effor-
çons de valoriser les compétences 
de chacun, enfants et parents, car ils 
ont tous des compétences même si 
pour certains le parcours chaotique 
de leur vie leur fait penser qu’ils ne 
sont plus bons à rien. 
Pour d’autres, ce sont de nouvelles 
compétences qu’ils vont acquérir. 
Ce qui permet à ces personnes de se 
sentir valorisées, soutenues, encou-
ragées et d’être à nouveau accueil-
lies en tant que personnes et non en 
tant que parents défaillants. 
 
La situation qui vient le mieux illus-
trer cette invisible présence, se tra-
duit lorsque les parents ont le droit 
de sortie en extérieur. 
Selon les situations, des familles 
peuvent aller sur l’extérieur de la 
structure, ces visites vont de 2h ou 
8h pour la plus longue. 
Nous voyons les parents et les ac-
compagnants des enfants en début 
de visite ; le passage de l’enfant se 
fait au droit de visite, ce qui nous 
permet de voir dans quelles disposi-
tions est l’enfant et de voir avec les 
parents ce qu’ils ont prévu. Les pa-
rents doivent être de retour 15 mi-
nutes avant la fin de la visite. Nous 
mettons à profit ce quart d’heure 
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pour échanger avec les participants, 
enfants et parents, et de vérifier ou 
de sentir si cette visite n’a pas posé 
de problèmes et que les enfants re-
viennent sereins de cette rencontre. 
Bien sûr ce type de visite arrive en 
fin de processus et est la dernière 
étape avant des visites au domicile 
des parents. 
Avec le recul de plus de dix années 
de pratique, nous pouvons dire, 
puisque les parents nous le disent, 
qu’ils ont bien en tête notre présen-
ce qui n’est de fait que symbolique. 
Mais aussi que le cadre du droit de 
visite leur permet de se sentir sécu-
risés, soutenus.  
Ils savent qu’ils peuvent revenir à 
tout moment mais aussi nous join-
dre en cas de difficultés, ce qui leur 
permet de partir tranquilles sur l’ex-
térieur en ayant notre présence invi-

sible en tête. 
 
C’est bien là aussi que nous pouvons 
mesurer que notre travail a modifié 
sensiblement le mode relationnel 
entre ces parents et leurs enfants. 
Cette modification de mode rela-
tionnel leur permet maintenant 
d’entretenir une relation apaisée, 
sereine et non destructrice pour l’un 
ou l’autre. 
Mais surtout que ce changement 
n’entraîne pas pour eux la perte ou 
le renoncement de leurs valeurs 
personnelles et que le changement 
peut être positif et non systémati-
quement synonyme de perte. 
 
Pour conclure nous pouvons dire 
que la fonction de soutien et d’aide 
à la personne, quelque soit sa pro-
blématique ne passe pas exclusive-

ment par le faire mais passe bel et 
bien aussi par l’être et la fonction 
d’étayage que symboliquement 
nous représentons pour la personne 
accompagnée. 
 
Enfin, je crois aussi qu’il faut savoir 
rester modeste et accepter que, si 
ce lien entre parents et enfants 
n’est pas toujours des plus structu-
rants, nous sommes persuadés que 
notre service et notre travail pour-
ront le faire évoluer. 
Notre mission permet déjà le main-
tien du lien parents/enfants et la 
possibilité que chacun puisse se 
construire sur la réalité de l’autre et 
non sur un autre idéalisé. 
 

Benoît NORÉBenoît NORÉ  
Accueillant 

Doit de Visite Voiron 

Quelques ouvrages pour mieux appréhender le droit de visite ...Quelques ouvrages pour mieux appréhender le droit de visite ...   

Maurice BERGERMaurice BERGER  
 Les visites médiatisées in Journal des Psychologues n°172, 1999 
 L'Enfant et la souffrance de la séparation, DUNOD Collection Enfances, 2003 
 L'Échec de la protection de l'enfance, DUNOD Collection Enfances, 2004 

Myriam DAVIDMyriam DAVID  
 L’Enfant en placement familial, 1995 
 Le Placement familial : de la pratique à la théorie, 

DUNOD Collection Enfances, 2004 
 Enfants, parents, famille d’accueil, Ed. ERÈS, 2010 

Alain BOUREGBAAlain BOUREGBA  
 Les Troubles de la parentalité, 

DUNOD Collection Enfances, 2013 

Les visites médiatisées : de la contrainte Les visites médiatisées : de la contrainte 

d'un cadre à l'opportunité d'une rencontre d'un cadre à l'opportunité d'une rencontre 

élaboréeélaborée  
DVD de Catherine RIGAUD Pédopsychia-
tre et Maïté IRIBARNÉGARAY Psychologue 
clinicienne 
ANTHEA, collection Parole donnée, 2010, 
40 mn 
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Accueillant au Droit de VisiteAccueillant au Droit de Visite  

AA ccueillant au Droit de Visite, 
c’est une posture éducative 
que je trouve particulière. 

Nous accompagnons la rencontre de 
parents et d’enfants qui ne peuvent 
se voir dans l’intimité suite à une 
décision judiciaire au titre de la pro-
tection de l’enfance. Nous recevons 
les situations les plus difficiles : in-
ceste, violences (physiques et verba-
les), carences éducatives graves. 

Certains peuvent se demander la 
pertinence d’organiser de telles ren-
contres mais ce ne sera pas l’objet 
de cet écrit. Il s’agit plutôt, du mo-
ment où l’on s’engage dans ce tra-
vail, de voir comment faire pour 
qu’enfants et parents s’y retrouvent 
au mieux. Sachant que si les parents 
s’engagent (parfois à leur corps dé-
fendant), ce n’est pas toujours le cas 
pour les enfants. 
Lorsque les parents arrivent pour un 
droit de visite c’est souvent après 
une longue rupture. Ils ont de plus 
été déconsidérés par la société, la 
justice, dans ce qui les étaye le plus 
narcissiquement : leur rôle de pa-
rent. 
Ils sont en colère contre les travail-
leurs sociaux en général, n’accep-
tant les décisions que contraints et 
se retrouvent face à des gens qui, 
bien qu’ils soient là pour les soute-
nir, les aider dans leur fonction pa-
rentale, sont aussi là pour les sur-
veiller voire empêcher des actes 

(c’est rare), des paroles (ça l’est 
beaucoup moins). 
Il me paraît primordial de ne pas 
être dans le jugement vis-à-vis de 
ces familles pour instaurer dans le 
temps la confiance réciproque né-
cessaire pour que les visites aient 
tout leur sens. C’est assez facile à 
écrire, mais au quotidien cela de-
mande un travail personnel, pour 
pouvoir évacuer ce que l’on peut 

savoir de ca-
rences éduca-
tives et se 
c o n c e n t r e r 
sur le positif 
de la ren-
contre. 
Il me vient 
une image, 
une enfant de 
deux ans. Lors 
de la premiè-
re visite, nous 
allons la cher-
cher pour l’a-
mener à sa 
mère. Dès que 

la petite fille l’aperçoit, elle tourne 
les talons et repart dans l’autre 
sens. Nous avions été mis au cou-
rant de mauvais traitements graves. 
Comment simplement en tant 
qu’humain, étayer une rencontre 
que l’on a du mal à vouloir voir se 
produire ? Quelles ressources cher-
cher en nous pour voir le positif 
chez cette maman qui permettra à 
l’enfant de se construire ? Pourtant, 

avec le temps, elle nous a prouvé 
qu’elle était capable d’évoluer, d’a-
méliorer la relation avec son enfant.  
Mais cela va au-delà, ce positif il 
faut le chercher, l’encourager, l’ini-
tier, être à la recherche des poten-
tiels, les mettre à jour. 
Une des grandes idées sur l’impor-
tance des rencontres parents-
enfants c’est de mettre ces derniers 
face à leur réalité. Je reste persua-
dée que, pour bien se construire, 
l’enfant doit aussi pouvoir tirer quel-
que chose de positif de cette filia-
tion. 
Combien de parents avons-nous 
reçu n’ayant jamais joué avec leur 
enfant ? Parfois ils ne savent simple-
ment pas, il faut leur montrer. 
Combien de maman se sentant com-
plètement dévalorisées ont besoin 
de soutien pour comprendre que la 
simple confection d’un goûter par 
exemple permettra à l’enfant d’in-
vestir un aspect positif ? 
Aussi nous proposons un cadre pré-
cis en termes de rythmes, temps et 
lieux, dans le but qu’à l’intérieur de 
celui-ci la rencontre devienne suffi-
samment bonne. 

 
Le travail d’accueillant au droit de 
visite demande une réflexion et un 
réajustement permanent des ac-
tions éducatives, mais aussi un tra-
vail personnel par rapport à nos ju-
gements, nos valeurs, pour être 
dans une disposition de positiver la 
relation. 
 

Hélène ANDRÉHélène ANDRÉ  
Accueillante 

Doit de Visite Voiron 
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La présence auprès des familles :La présence auprès des familles :  

Rencontre avec une Accueillante au Droit de Visite de St Martin d’HèresRencontre avec une Accueillante au Droit de Visite de St Martin d’Hères  

DD ans un style souvent polémi-
que, Maurice BERGER (chef 
de service pédopsychiatri-

que en CHU) qui est l’auteur de réfé-
rence sur le thème des visites mé-
diatisées dans le cadre judiciaire, 
s’identifie “massivement” (pour re-
prendre un de ses termes !) à la 
souffrance de l’enfant tout en poin-
tant des situations pertinentes de 
maltraitances qui se reproduisent 
entre parent et enfant sur les lieux 
d’exercice du droit de visite. À un 
point tel, qu’il a préconisé, dans un 
de ses ouvrages (Ces enfants qu’on 
sacrifie…, p.112) la présence d’un 
personnel de sécurité en uniforme, 
visible dans les couloirs, face au pa-
rent menaçant et dangereux ! 
 
Contrairement à ce qu’avance Mau-
rice BERGER, plusieurs profession-
nels que j’ai pu rencontrer aupara-
vant sur des lieux d’exercice du droit 
de visite à Grenoble pensent que les 
enfants savent différencier folie et 
maltraitance et parviennent à se 
dégager de l’emprise et du compor-
tement troublé du parent : 
« Maman est folle mais maman ne 
me fait pas de mal ». En s’éloignant 
du parent pour aller jouer, ou bien 
encore par leur mutisme, ils savent 
exprimer leur aptitude à se protéger 
dans la relation. 
 
Comment le professionnel travail-
lant sur un lieu d’exercice du droit 
de visite exerce t’il concrètement sa 
fonction de tiers dans les rencontres 
familiales, comment module t’il sa 
présence pour ne pas devenir ce 
«gendarme froid» dévoué unique-
ment à la protection de l’enfant ? 
C’est à partir de ce questionnement 
un peu provocateur que je vais in-
terviewer Hélène BAS, accueillante 
au droit de visite situé sur le site du 
Chalet Langevin. 
 
L’entrée du « Chalet », le bâtiment 
tout de suite à gauche, le rez-de-
chaussée… nous y voilà. Une grande 

baie vitrée invite à entrer, presque 
sans s’en rendre compte, dans la 
grande pièce principale. On se sent 
tout de suite à l’aise dans cette en-
droit lumineux où Hélène m’accueil-
le. Je ne vois pas de couloirs ; l’espa-
ce a une dimension humaine. Les 
lieux donnent d’emblée une impres-
sion de convivialité : une cuisine ou-
verte, des canapés, des petites chai-
ses, un joli tableau  au mur, des li-
vres, des jeux. Du centre de la pièce, 
j’ai un visuel sur à peu près tout l’es-
pace de la structure : un bureau, 
une petite pièce adjacente avec un 
canapé ; des jouets que je distingue 
dans ce qui doit être la pièce « des 
petits ». 
 
Hélène a une formation en  psycho-
logie et a été animatrice socio-
éducative. Elle exerce un deuxième 
mi-temps sur le CODASE, au Service 
d’Enquêtes Rapides. Sur le droit de 
visite, Hélène travaille toujours en 
binôme avec Alice HATZFELD, édu-
catrice. 
 
Le lieu d’exercice du droit de visite a 
été créé en 2001. Il accueille  43 en-
fants de 1 à 18 ans, dont des fra-
tries. Ce sont des enfants confiés à 
l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), ac-
cueillis chez une assistante familiale 
principalement, ou bien en établis-
sement (MECS, lieu de vie…). Les 
éducateurs et les assistants fami-
liaux effectuent les transports des 
enfants, qui viennent rencontrer 
leur parents, venus de leur côté, 
seuls ou en couple. 
Il est par ailleurs arrivé qu’un jeune 
majeur pris en charge par l’Aide So-
ciale à l’Enfance continue à ren-
contrer son parent sur la structure.  
 
Hélène me montre un planning des 
visites qui organise l’accueil des fa-
milles les mercredis de 14h à 18h, et 
les samedis de 10h à 12h30 et 14h à 
18h. La durée des visites, préétablie 
par le Juge des Enfants varie d’une 
heure à deux heures. 

Le travail d’équipe est coordonné 
les mercredis matins sur les temps 
de réunion avec Daniel CAVALIER, 
chef de service, et Jean-Luc POINAS, 
psychologue. 
Les accueillantes se déplacent à l’A-
SE les vendredis après-midis pour 
effectuer des bilans sur les visites. 
 
 

ProfessionProfession  : «: «  accueillanteaccueillante  »»  
Les professionnels travaillant sur les 
lieux d’exercice du droit de visite 
sont parfois identifiés comme des 
« intervenants »  car souvent ils in-
terviennent à temps partiel sur leur 
structure et occupent un emploi sur 
l’extérieur, en tant qu’éducateur
(trice), psychologue, conseiller(ère) 
ESF… La pluralité des compétences 
vient logiquement enrichir le travail 
d’équipe dans le travail de média-
tion.  
 
Le terme de médiateur est donc 
également utilisé couramment. 
Dans sa définition, le médiateur est 
celui qui se met entre pour amener 
un accord entre deux (ou plusieurs) 
personnes. 
 
Pour Maurice BERGER, la fonction 
du professionnel des visites médiati-
sée n’est pourtant pas de « mettre 
d’accord » parents et enfant, mais 
vise avant tout à maintenir un lien 
de filiation nécessaire à la vie psy-
chique de l’enfant, tout en le proté-
geant de la nocivité du parent. Il 
serait alors plus approprié de parler 
de « visites protégées », dans l’inté-
rêt de l’enfant, que de visites média-
tisées ; mais ce terme serait inac-
ceptable pour les parents car il les 
désignerait comme dangereux. H. 
PASTRANA, qui a été éducatrice du 
service de psychiatrie de l’enfant et 
de l’adolescent du Dr BERGER et 
intervenante dans les visites média-
tisées, a un regard plus nuancé sur 
la fonction du professionnel qui fait 
tiers : il doit être garant d’un niveau 
pulsionnel acceptable pendant les 
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retrouvailles parent-enfant. Il est un 
“témoin protecteur”, qui doit pou-
voir intervenir pour arrêter des scè-
nes dès que l’intégrité psychique de 
l’enfant est menacée. 
 
Dans son travail de médiation, ce 
professionnel qui fait tiers serait-il 
donc finalement… un surveillant ? 
Pas satisfaisant. À ce point, on en 
reste encore à une approche que je 
trouve très orientée, voire réductri-
ce, qui pointe en filigrane le parent 
comme potentiellement « mauvais ». 
 
Hélène apporte un regard enfin 
moins parcellaire de ce que recou-
vre la réalité de la médiation autour 
des retrou-
vailles entre 
parent et en-
fant sur le 
lieu d’exerci-
ce du droit de 
visite. 
 
Tout d’abord, 
elle s’identi-
fie comme 
accueillante, 
sans doute le terme qui nomme au 
plus près sa pratique professionnel-
le : « On accueille les familles, dans 
de bonnes conditions, dans un lieu 
neutre et adapté ». 
 
Point de préjugés sur les familles, 
évidemment. Au contraire, les ac-
cueillantes travaillent à favoriser les 
compétences parentales. Cepen-
dant, « il n’y a ni diabolisation, ni 
idéalisation du parent… on ne fait 
pas non plus alliance avec eux ». 
Voilà qui est dit.  
 
J’entends aussi que l’accompagne-
ment des situations doit pendre ap-
pui ainsi sur la neutralité.  
Cette neutralité semble pouvoir se 
réaliser par un exercice d’équilibris-
te pas facile, où il faut osciller à tra-
vers les mots, les attitudes, la ré-
flexion entre : 
– la protection de l’enfant, tout en 
lui permettant de conserver ses re-
pères parentaux ; 
– le soutien au parent dans sa place 
de père ou de mère. 

 
Comment se traduit-elle dans les 
postures, les positionnements du 
professionnel auprès des familles ? 
 
 

Entre omniprésence et discrétionEntre omniprésence et discrétion  
 

L’outil professionnel de l’accueillant 
est sa présence permanente lors du 
déroulement des visites. Dans cette 
présence constante à la fois physi-
que et symbolique qui permet de 
maintenir un cadre sécurisant et 
contenant autour des rencontres 
entre l’enfant et le parent, il faut 
trouver une « juste distance ».  
 

Dans nos représentations, on se dit 
que certaines familles peuvent mal 
réagir à la présence, au regard sur 
eux de l’accueillant, estimer que le 
professionnel vient troubler leur 
rencontre exclusive et intime. L’ac-
cueillant ne se sent-il pas lui-même 
parfois intrusif dans leur relation ? 
Se met-il en retrait, à l’écart ou juste 
à côté de l’enfant ? En quoi sa pré-
sence est signifiante auprès des fa-
milles ? Quel est un peu son panel 
d’interventions dans le déroulement 
des visites ? 
 
Ce questionnement assez basique 
tombe à l’eau. Hélène fait entendre 
qu’il n’y pas de mode d’emploi. Cha-
que situation est singulière. Les ac-
cueillantes adaptent leur présence à 
l’autre, dans un mouvement entre 
omniprésence et discrétion.  
 
Tout d’abord « Il faut se sentir légiti-
me dans notre rôle de médiation, 
même si on n’est pas parent, il faut 
oser dire les choses ».  

Il faut être réactif, vigilant. « On s’in-
terpose, on explique aux familles 
notre protection, on repose le cadre. 
On se montre ferme lorsqu’il le faut,  
on dit stop et non ».  
Les situations où le parent malmène 
son enfant sont rares mais elles exis-
tent. « On discute à l’extérieur avec 
eux, on essaye de donner la parole à 
tout le monde, on se positionne».  
 
Alors effectivement, la pathologie 
du parent est prégnante sur certai-
nes situations, il y a des comporte-
ments inadéquats, des situations 
« sous tension » à gérer et à arrêter.  
Hélène m’en donne des illustra-
tions : 

 Il y a des parents qui 
se dénigrent : « on expli-
que à l’enfant que c’est 
papa qui est en colère 
contre maman, que ça 
ne le concerne pas ». 
 Une mère en état 
d’excitation produisant 
une relation malsaine 
avec son enfant, qui 
s’enferme avec lui dans 
les toilettes. 

 Un monsieur qui menace, va vers 
des attitudes de plus en plus agressi-
ves au fil des visites, adresse au per-
sonnel des propos dérangeants, mi-
sogynes. 
 Un parent alcoolisé sur le lieu du 
droit de visite, il faut l’évaluer rapi-
dement. 
 D’un autre côté,  il y a aussi des 
situations où l’enfant se montre ir-
respectueux vis-à-vis du parent. 
 
« Dans notre travail, on essaye de se 
mettre à la place d’un peu tout le 
monde, de repérer les positions de 
chacun ». Même s’il y a un travail au 
niveau du psychisme, les accueillan-
tes ne font pas de psychothérapie, 
elles "font" avec ce qui se passe. Le 
but n’est pas de réparer le lien, ni le 
parent. 
 
« On a parfois du mal à être en em-
pathie avec certains parents. On 
peut se sentir menacée. Ils nous ren-
voient des choses. Il est important 
de comprendre pourquoi tel parent 
nous met en colère, de savoir repé-
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rer qu’on est dans une attitude plus 
ferme à son endroit ». Les réunions 
d’équipes, les supervisions, le regard 
croisé dans le binôme des accueil-
lantes... permettent de prendre du 
recul ou de s’adapter aux situations 
du moment, d’être relayée. 
 
Justement, au travers de notre en-
tretien, je perçois chez Hélène une 
prise de recul évidente sur les situa-
tions complexes qu’elle accompa-
gne, le regard très humain et bien-
veillant qu’elle porte sur les person-
nes accueillies sur les visites.  
Il semble primordial de bien se 
connaître pour travailler avec ses 
convictions, ses représentations de 
ce que doit être le parent, mais faire 
aussi avec ce que sont les familles, à 
la fois dans leurs difficultés et leurs 
compétences. 
Les accueillantes n’envoient pas de 
rapports écrits au Juge des Enfants 
ou à l’ASE. Le cadre de travail est 
neutre. « Ça nous dégage de beau-
coup de choses, des pressions. Par 
exemple, lorsque des parents reven-
dicatifs nous demandent une modifi-
cation de durée, de fréquence des 
visites, on peut leur expliquer que 
l’on n’a pas de pouvoir de décision ».  
 
Surtout, il faut bien réaliser que la 
plupart des visites se déroulent dans 
de bonnes conditions. Dans ce cadre 
contenant et sécurisant, il y a de la 
vie et de la spontanéité !  
 
Régulièrement, les mamans papo-
tent entre elles, racontent à l’ac-
cueillante ce qui leur est arrivé la 
veille, ou encore savent ironiser 
avec du recul qu’elles en ont assez 
d’avoir une paire d’yeux braqués sur 
elles. Donc, bien souvent, un lien de 
confiance se crée entre les accueil-
lantes et les familles au fil des visi-
tes. 
 
Une pause goûter est instaurée : un 
parent peut apporter son gâteau ou 
faire réchauffer un plat, on échange 
autour du café et des biscuits. Ce 

sont des temps informels et convi-
viaux qui ôtent un peu le côté 
«oppressant» de la visite médiatisée 
que peuvent ressentir peut-être cer-
tains parents en présence d’un tiers. 
 
Il faut aussi sentir si un enfant ne se 
sent pas bien. Mais es enfants com-
prennent que les accueillantes sont 
là pour les aider et ils les sollicitent ; 
par exemple, pour partager un 
temps de jeu avec eux et leur parent 
sur l’espace extérieur : on sort bal-
lon, raquettes de ping-pong !  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
D’autres sont en difficulté à être en 
relation, à échanger avec leur en-
fant. Il n’est pas toujours judicieux 
de toujours remplir ces temps sans 
mots, mais parfois il est utile d’ali-
menter une conversation. L’accueil-
lante peut se poser sur le canapé 
entre le parent et l’enfant, dans une 
présence rassurante voulue par le 
parent. Et puis, il y a aussi des famil-
les où « ça ne prend pas ». Rien 
n’est évident. 
 
Il ne s’agit pas d’être « dans la sur-
veillance à tout prix ». Tout en étant 
vigilant, en ayant un visuel sur les 
rencontres, l’idée est de pouvoir 
ménager un espace d’intimité et 
d’autonomie pour les familles. 
D’ailleurs, dans certains cas, il est 
possible que le parent ait une auto-
risation de sortie notifiée dans le 
jugement en assistance éducative et 
se retrouve sur ces temps seul avec 
son enfant sur l’extérieur. L’accueil-
lante est alors vigilante sur l’horaire 
de retour et n’hésite pas à appeler si 
besoin madame ou monsieur sur 
son portable pour lui signifier son 
inquiétude. 
 

Fin de la visite ! Les familles se plient 
à un rituel : le rangement des chai-
ses et des jouets. Les familles d’ac-
cueil viennent récupérer les enfants 
sur le parking. Les accueillantes sont 
particulièrement vigilantes sur ces 
instants de passation où les parents 
croisent les professionnels qui ac-
cueillent leur enfant sur le quoti-
dien, et ont l’occasion d’échanger 
avec eux un bref instant. « On mé-
diatise jusqu’à la dernière minute ! »  
 
Un grand merci à Hélène pour sa 
disponibilité… et aussi de m’avoir 
permis de vérifier que, décidem-
ment, l’uniforme du gendarme ne 
lui irait pas ! 
 

Rémi BERNINRémi BERNIN  
Éducateur Spécialisé 

Espace Adolescents 
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pour l’agrémenter en espace ren-
contre. Leur inventivité pour trans-
former et décorer la place, en y inté-
grant un bouquet de fleurs, une dé-
coration, un salon pour partager un 
café, un coin favorisant l’intimité, 
une attention individualisant l’ac-
cueil de l’enfant et de son (ses) pa-
rent(s) contribuait à la construction 
d’un cadre pouvant accueillir cette 
rencontre si particulière. 
En 2008, l’Association engage la 
construction de bâtiments entière-
ment dédiés à l’activité des services 
de droit de visite médiatisée à Voi-
ron et à Saint Martin d’Hères. Ces 
nouveaux bâtiments, livrés en 2009, 
permettent de développer l’activité 
des services (ouverture tous les 
mercredis et samedis) et d’envisager 
des formes d’intervention plus di-
versifiées et mieux adaptées aux 
besoins et compétences des parents 
et enfants accueillis. En particulier, 
la préparation et le partage de re-
pas, et les activités créatives sont 
utilisés comme autant de supports 
permettant de médiatiser des visi-
tes. 
Dans certaines configurations, les 
accueillants s’appuient sur la dimen-
sion groupale créée par l’accueil 
simultané de plusieurs familles, 
pour accompagner la rencontre. Les 
locaux ont d’ailleurs été architectu-
ralement pensés avec un espace 
collectif central et des pièces adja-
centes qui offrent la possibilité à 
chaque famille de pouvoir disposer 
alternativement d’un espace parta-
gé et de lieux plus intimes pour se 
retrouver. 
En 2009, les deux services sont ré-
unis sous la même direction. Cer-
tains moyens en personnel (analyse 
de la pratique, comptabilité) sont 
mutualisés. Cette double émancipa-
tion permet aux deux services de 

Suite de l'Édito 

droit de visite médiatisée de se ren-
contrer, d’échanger sur leurs prati-
ques et leurs postures, de se cons-
truire une identité de service issue 
de deux histoires institutionnelles, à 
la fois singulières et semblables. 
Une dynamique d’équipe se déve-
loppe. L’ensemble des profession-
nels se retrouvent pour travailler 
collectivement à l’élaboration et 
l’écriture d’un nouveau projet de 
service. 
 

Hervé TERNANTHervé TERNANT 


